MOTION DU 24 OCTOBRE 2006

LE BARREAU DE LILLE, REUNI EN ASSEMBLEE GENERALE

LE 24 OCTOBRE 2006

CONSIDERANT que la loi du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, tant dans son principe que dans son application, ne permet pas l’égal accès au droit et à la justice ;

CONSIDERANT que la profession, représentée par l’ensemble de ses instances, a fait valoir sa position par une mobilisation d’ampleur nationale durant l’année 2000 ;

CONSIDERANT qu’un protocole d’accord a été signé entre le gouvernement et les instances représentatives de la profession le 18 décembre 2000 ;

CONSIDERANT que le protocole d’accord du 18 décembre 2000 posait le principe de la rémunération de l’avocat, garantie pour les justiciables d’un égal accès au droit et à la justice ;

CONSIDERANT qu’à ce jour, le protocole du 18 décembre 200 n’a pas connu application :

-
RECLAME l’application immédiate du protocole du 18 décembre 2000, qui a posé le principe de la réforme de l’aide juridique et d’une juste rémunération de l’avocat intervenant aux côtés des justiciables les plus démunis.

-
DONNE RENDEZ-VOUS à ses Confrères le 16 novembre 2006, pour une nouvelle assemblée générale qui se tiendra de 14 heures à 16 heures.
Le barreau de LILLE en tirera les conclusions qui s’imposent d’un éventuel silence des pouvoirs publics.

D’ORES ET DEJA, il appelle la profession à se manifester sur le plan national de 18 décembre 2006 à 14 heures.
Il annonce que le non respect par l’Etat de ses engagements conduira les avocats au barreau de LILLE à prendre toute mesure collective dès le mois de janvier 2007.

